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Élaboration du Plan local d’urbanisme de Combovin (Drôme) 
Liste des modifications apportées au dossier de PLU arrêté en Conseil municipal du 23 mai 2019 
pour prendre en compte les avis des Personnes publiques associées (PPA) et les conclusions du 
commissaire-enquêteur, avant l’approbation du PLU en Conseil municipal du 13 février 2020. 
 
Rapport de présentation / Partie « 1.2.4. Hydrologie » : compléments au diagnostic concernant la 
gestion quantitative des eaux et la présence d’un SAGE sur le territoire. 
Remarque Etat. 
 
Rapport de présentation / Partie « 1.4.1. Des mobilités organisées autour de l’automobile » : 
mention de la plateforme Movici facilitant la mise en relation pour le covoiturage. 
Remarque VRD. 
 
Rapport de présentation / Partie « 1.4.3. Système routier » : complément à l’analyse du réseau 
routier. 
Remarque Conseil départemental de la Drôme. 
 
Rapport de présentation / Partie « 1.7.4. Tourisme » : intégration de la carte des espaces, sites et 
itinéraires de sports de nature et du PDIPR. 
Remarque Conseil départemental de la Drôme. 
 
Rapport de présentation / Partie « 1.8.2. Réseaux techniques » : compléments au diagnostic 
concernant l’assainissement et la gestion des eaux pluviales. 
Remarque Etat. 
 
Rapport de présentation / Parties « 1.8.2. Réseaux techniques » et « 2.7. Incidences sur les 
ressources et équipements » : complément concernant la consommation d’eau potable. 
Remarque PNRV et Etat. 
 
Rapport de présentation / Partie « 1.9. Agriculture » : correction de la carte de repérage des 
bâtiments agricoles suite aux informations de la Chambre d’agriculture. 
Remarque Chambre d’agriculture. 
 
Rapport de présentation / Partie « 1.11. Risques naturels et technologiques » : complément au 
diagnostic concernant les risques inondation, retrait-gonflement des argiles et mouvements de 
terrains. 
Remarque Etat. 
 
Rapport de présentation / Partie « 1.13.1. Qualité de l’air » : mise à jour des données concernant la 
qualité de l’air. 
Remarque Etat. 
 
Rapport de présentation / Partie « 2.2. Incidences sur la consommation d’espaces naturels et 
agricoles » : intégration des espaces non bâtis de la zone Ue (dents-creuses) dans le calcul de la 
consommation foncière. 
Remarque Etat. 
 
Rapport de présentation / Partie « 3.2.1. Nécessité des dispositions du règlement pour la mise en 
œuvre du PADD » : intégration d’un tableau récapitulant les surfaces des zones du PLU. 
Remarque Etat. 
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Rapport de présentation / Parties « 3.2.1. Nécessité des dispositions du règlement pour la mise en 
œuvre du PADD » et « 3.2.9. Explication des règles spécifiques à la zone N » : compléments à la 
justification des zones Nep, Nec et Nes. 
Remarque Etat. 
 
Rapport de présentation / Partie « 3.2.2. Explications des dispositions générales du règlement » : 
explication du fait que le PLU n’a pas eu recours au classement d’espaces boisés, complément à la 
justification de la zone Ue et des emplacements réservés. 
Remarque Etat. 
 
Rapport de présentation / Partie « 3.2.3. Explication des règles communes aux différentes zones » : 
complément à la justification des extensions et annexes permises aux habitations existantes dans les 
zones A et N. 
Remarque Etat. 
 
Rapport de présentation / Partie « 4. Mesures envisagées » : compléments concernant les moyens de 
réduire les incidences sur les chauves-souris et les oiseaux. 
Remarque PNRV. 
 
OAP n°1 : précision quant à la densité de construction du secteur 5. 
Remarque Etat. 
 
OAP n°2 : intégration de préconisations pour tenir compte de la pente du terrain et de servitudes. 
Remarque Communauté d’agglomération. 
 
OAP n°2 : précision concernant les densités bâies pour être cohérent avec le nombre de logements 
prévus. 
Remarque Etat. 
 
Règlement / Titre 1 / Article 2 « Définitions » : dans la définition de l’exploitation agricole, la mention 
« moitié de surface minimum d’installation (SMI) » est remplacée par « surface minimum 
d’assujettissement (SMA) » et la définition est complétée pour être plus compréhensible. 
Remarque Chambre d’agriculture. 
 
Règlement / Titre 1 / Article 4 « Prise en compte des risques » : les prescriptions d’urbanisme 
fournies par l’Etat concernant le risque inondation sont intégrées au règlement et adaptées en 
fonction des spécificités locales. 
Remarque Etat. 
 
Règlement / Titre 1 / Article 6 « Dispositions constructives et d’aménagement » : intégration de 
dispositions pour la lutte contre la prolifération de l’Ambroisie. 
Remarque Etat. 
 
Règlement / Titre 2 / Chapitre 3 « Dispositions applicables à la zone urbaine Uc » : suppression des 
mentions aux zones Uc1 et Uc2. 
Remarque Etat. 
 
Règlement / Titre 2 / Articles 3-Uc et 3-Ue « Volumétrie et implantation des constructions » : 
intégration des marges de recul vis-à-vis des routes départementales. 
Remarques Etat et Conseil départemental. 
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Règlement / Titre 2 / Article 3-Uc « Volumétrie et implantation des constructions » : ajout d’une règle 
pour assurer un retrait minimal des constructions par rapport aux espaces paysager à préserver 
(jardins). 
Remarque issue de l’enquête publique. 
 
Règlement / Titre 3 / Article 2-A « Constructions, activités, usages et affectations des sols autorisés ou 
soumis à conditions particulières » : modification pour autoriser les constructions et installations, y 
compris classées, nécessaires à l'exploitation agricole ou au stockage et à l'entretien de matériel 
agricole par les coopératives d'utilisation de matériel agricole agréées au titre de l'article L. 525-1 du 
code rural et de la pêche maritime. 
Remarque Chambre d’agriculture. 
 
Règlement / Titre 3 / Article 4-A « Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère » : 
ajout d’une exception pour les constructions agricoles aux règles d’orientation des constructions. 
Remarque Chambre d’agriculture. 
 
Règlement / Titre 3 / Article 5-A « Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et 
abords des constructions » : suppression de l'obligation de créer des haies dans le cas d'une 
habitation nécessaire à l'exploitation agricole. 
Remarque Chambre d’agriculture. 
 
Règlement / Titre 3 / Article 6-A « Stationnement » : ajout d’une règle permettant de gérer le cas où, 
du fait d’une impossibilité technique ou constructive, il n’est pas possible de réaliser le nombre de 
places exigé. 
Remarque issue de l’enquête publique. 
 
Règlement / Titre 4 / Chapitre 1 « Dispositions applicables aux zones Naturelles N » : précisions quant 
à la signification des secteurs Nep, Nec et Nes. 
Remarques Etat. 
 
Règlement / Titre 4 / Article 2-N « Constructions, activités, usages et affectations des sols autorisés ou 
soumis à conditions particulières » : modification pour autoriser les extensions des constructions et 
installations, y compris classées, nécessaires à l'exploitation agricole ou au stockage et à l'entretien de 
matériel agricole par les coopératives d'utilisation de matériel agricole agréées au titre de l'article L. 
525-1 du code rural et de la pêche maritime. 
Remarque Chambre d’agriculture. 
 
Règlement / Titre 4 / Article 2-N « Constructions, activités, usages et affectations des sols autorisés 
ou soumis à conditions particulières » : précisions des règles concernant les aménagements et 
constructions autorisés dans la zone Nes. 
Remarque Etat. 
 
Règlement / Articles 8 de toutes les zones « Desserte par les réseaux » : suppression de la mention 
« Les constructions et aménagements ne doivent en aucun cas créer un obstacle à l'écoulement des 
eaux." qui risque de bloquer tous les projets. 
Remarque Chambre d’agriculture. 
 
Règlement / Titres 2, 3 et 4 / Articles 4-Ua, 4-A et 4-N « Qualité urbaine, architecturale, 
environnementale et paysagère » : modification pour permettre la réalisation de volets roulants. 
Remarque issue de l’enquête publique. 
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Règlement / Titres 2, 3 et 4 / Articles 6-Uc et 6-Ue « Stationnement », et 7-Uc, 7-Ue, 7-A et 7-N 
« Desserte par les voies publiques ou privées » : clarification des règles concernant l’aménagement 
des accès et gérant le stationnement temporaire devant les portails. 
Remarque issue de l’enquête publique. 
 
Règlement / Titres 3 et 4 / Articles 2-A et 2-N « Constructions, activités, usages et affectations des 
sols autorisés ou soumis à conditions particulières » : précision des règles concernant les possibilités 
d’extension et d’annexe pour les bâtiments d’habitation. 
Remarque Etat. 
 
Règlement / Titres 3 et 4 / Articles 3-A et 3-N « Volumétrie et implantation des constructions » : ajout 
d’une exception pour les constructions agricoles, dans le cas d’une impossibilité technique, concernant 
le 1er paragraphe de l’article (relatif au positionnement des constructions). 
Remarque Chambre d’agriculture. 
 
Règlement / Titres 3 et 4 / Articles 3-A et 3-N « Volumétrie et implantation des constructions » : la 
hauteur maximale des constructions agricoles est passée de 10 à 12 mètres. 
Remarque Chambre d’agriculture. 
 
Règlement / Titres 3 et 4 / Articles 3-A et 3-N « Volumétrie et implantation des constructions » : la 
hauteur maximale des extensions d’habitations existantes (toutes les constructions sauf les 
constructions agricoles) est passée de 10 à 9 mètres. 
Remarque Chambre d’agriculture. 
 
Règlement / Titres 3 et 4 / Articles 6-A et 6-N « Stationnement » : ajout d’une règle interdisant les 
travaux qui conduiraient à réduire le nombre de places de stationnement. 
Remarque issue de l’enquête publique. 
 
Zonage : modification du tracé de l’aléa inondation en fonction des dernières données fournies par 
l’Etat. 
Remarque Etat. 
 
Zonage : modification des zones Uc1 et Uc2 en Uc. 
Remarque Etat. 
 
Zonage : indication des marges de recul vis-à-vis des routes départementales et de leur périmètre 
d’application. 
Remarques Etat et Conseil départemental. 
 
Zonage : précisions quant aux zones Nep, Nec et Nes dans la légende. 
Remarque Etat. 
 
Zonage : correction du zonage au hameau des Baumiers. 
Remarque Etat. 
 
Zonage : modification du cadrage pour le village pour intégrer entièrement la zone Nes. 
Remarque Etat. 
 
Annexes : complément à l’annexe 5.2 avec le document « Obligation de débroussaillement » fourni 
par l’Etat. 
Remarque Etat. 







République française
Département de la Drôme

COMMUNE DE COMBOVIN
Séance du 20 décembre 2017

Membres en exercice :
11

Présents : 10
Votants: 10
Pour: 10
Contre: 0
Abstentions: 0

Date de la convocation: 14/12/2017

L'an deux mille dix-sept et le vingt décembre l'assemblée régulièrement
convoquée,s'est réunie sous la présidence de Madame Séverine BOUIT

Présents : Séverine BOUIT, Véronique BAUDOUIN, Sébastien
DELARBRE, Rémi DUPRE LA TOUR, Yves CHAZALET, Victor
PERSYN, Christophe CAM, Sabine FAUQUET, Jérôme BONNARDEL,
Laurent MORE

Représentés:
Excusés:  Stéphane GARAYT
Absents:
Secrétaire de séance: Sabine FAUQUET

Objet: Elaboration du Plan Local d'Urbanisme : débat sur le Projet d'Aménagement et
de Développement Durable (PADD) - 2017_DE_042
Madame le Maire rappelle que :
Par Délibération du Conseil Municipal du 10 décembre 2015, complétée par la délibération du 27 octobre
2016, la commune de Combovin a prescrit la révision générale de son Plan d’Occupation des Sols (POS)
valant élaboration du Plan Local d’Urbanisme (PLU).
Conformément à l’article L.151-5 du Code de l’Urbanisme le plan local d’urbanisme comprend un projet
d’aménagement et de développement durables qui « définit :

1° Les orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de paysage, de
protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des
continuités écologiques ;

2° Les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les déplacements, les réseaux d'énergie,
le développement des communications numériques, l'équipement commercial, le développement
économique et les loisirs, retenues pour l'ensemble de l'établissement public de coopération intercommunale
ou de la commune.
Il fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement
urbain.
Il peut prendre en compte les spécificités des anciennes communes, notamment paysagères, architecturales,
patrimoniales et environnementales, lorsqu'il existe une ou plusieurs communes nouvelles. »

Conformément à l’article L.153-12 du Code de l’Urbanisme, « un débat a lieu au sein du conseil municipal
sur les orientations générales du projet d’aménagement et de développement durables mentionné à l’article
L.151-5, au plus tard deux mois avant l’examen du projet de plan local d’urbanisme. »
Ainsi, le Conseil Municipal de ce jour doit permettre qu’un débat s’instaure sur les grandes orientations du
PADD issues du diagnostic et de la volonté politique de la municipalité.
Madame Le Maire précise que l’élaboration du PADD a fait l’objet de nombreuses réunions de travail avec
les élus, mais prend également appui sur la participation du public à plusieurs réunions et notamment à un
forum ouvert qui s’est tenu le 14 octobre 2017 pour lequel avaient été mis en place plusieurs ateliers de
discussions où tout un chacun a pu s’exprimer sur huit sujets que les participants ont eux-mêmes choisis et
qui portaient tous sur l’avenir de la Commune.

Cela a permis d’instaurer un débat large et ouvert sur les diverses thématiques du PADD.  Le projet
aujourd’hui débattu est donc le fruit d’une démarche concertée.
Madame le Maire remercie pour sa présence Monsieur Michot, bureau d’études KAX, dont elle sollicite
l’appui pour répondre aux questions, sur le plan technique.
Madame le Maire présente ensuite au conseil les différents points du PADD, qui a été distribué en amont aux
conseillers municipaux avec la convocation à cette séance et propose d’en débattre. 
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ORIENTATION 1 : permettre le développement du territoire en adéquation avec ses ressources et
dans un objectif de développement durable
DESCRIPTION DE L’ORIENTATION :
 Prévoir une croissance démographique maintenant le dynamisme de la commune.
 Encourager le développement économique du territoire.
 Accompagner le maintien et le développement de l’agriculture.
 Encourager et accompagner les évolutions techniques contribuant à un développement urbain

durable.

DÉBATS :

Compte tenu des enveloppes déjà définies par le SCOT, Madame le Maire présente deux options : soit
de privilégier les nouvelles constructions sur le village et seulement, soit d’envisager les constructions sur
le village et sur les hameaux.

 Les débats sont nombreux mais nous pouvons retenir l’intervention de Madame Baudouin qui
rappelle que dans la continuité des différents débats antérieurs, il serait judicieux de densifier les
hameaux.

 Monsieur Bonnardel confirme qu’il ne faut pas étaler car l’objectif est bien comme le souligne
également Monsieur Dupré La Tour de préserver les terres agricoles.

Il est donc décidé de confirmer  de privilégier les nouvelles constructions sur le village et les
hameaux tels que nous l’avions abordé lors de nos réunions de travail

Concernant la question des équipements publics, Madame le Maire propose aux élus diverses options : soit
de conforter la nouvelle centralité villageoise sur un seul et même lieu avec l’ensemble des équipements
publics de la commune soit de prévoir de déplacer ou créer d’autres équipements publics en dehors de cette
centralité (exemple : déplacement de la salle polyvalente, ou du local technique aujourd’hui pas très
accessible pour toute livraison de matériaux …)

 Là encore, les échanges sont multiples, vu la configuration des lieux, chacun sait pertinemment qu’il
y a plusieurs espaces avec une identité propre à chacun …
Nous retiendrons notamment l’intervention de Monsieur Bonnardel qui invite à se donner la possibilité
de raisonner par zonage comme par exemple une zone administrative avec la mairie, l’école et une
zone de loisir avec le terrain de sport.
Madame Baudouin et Monsieur Dupré la Tour soulignent qu’il faudra, dans l’avenir avoir à réfléchir
sur la destination du temple et de la salle des fêtes.

C’est pourquoi, il est donc décidé d’ouvrir « les champs du possible ».

ORIENTATION 2 : organiser et répartir le développement en fonction des entités urbaines et dans le
respect du SCOT du Grand Rovaltain.

DESCRIPTION DE L’ORIENTATION :
 Assurer le développement de la commune en préservant son caractère de territoire de montagne.
 Organiser le développement en tenant compte des ressources du territoire et en anticipant les

besoins en équipements publics (réseaux, voirie, stationnement, etc.).
 Affirmer le village de Combovin comme le lieu d’accueil majeur de la population et des équipements

associés.
 Permettre la densification progressive des hameaux identifiés par le S.C.O.T : les hameaux des

Caires, de Laval et de Baumier, dans le respect de leur caractère bâti.
 Préserver le caractère bâti et paysager des Durons et limiter leur urbanisation.
 Stopper l’urbanisation dispersée dans les zones agricoles et naturelles tout en permettant aux

habitations existantes d’évoluer de manière limitée.

DÉBATS :

Madame le Maire relève que de nombreux administrés s’inquiètent de la construction de la nouvelle école sur
le terrain dit des Condamines, et propose que soit instauré un nouveau lieu de stationnement à proximité de
la centralité villageoise.
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 On pourra relever que les élus sont unanimement persuadés qu’il convient de faire des places de
parking à proximité de l’école.

 Le terrain au bas des nouvelles constructions semble être le plus en adéquation avec cette volonté.

En réunion publique, des lieux ont été proposés pour créer des espaces publics dans le Village (exemple : à
l’entrée du village, route de Gigors), Madame le Maire soumet cette proposition. Pensez-vous à d’autres
espaces à forts enjeux pour le stationnement (place du haut, en haut de la rue de Santon)

 Madame BAUDOUIN évoque la possibilité de prévoir une nouvelle disposition des places de
stationnement concernant les places dans le village, sur la route de Gigors.

 De nouvelles places de parking pourraient également servir à l’auberge.
 Mais certains élus doutent de la possibilité de cette opération qui reste toutefois à étudier.

Sébastien DELARBRE, rappelle que la création de place de parking est indispensable mais le  P.L.U
ne résoudra cependant pas l’incivilité de certaines personnes.

C’est pourquoi, il est donc nécessaire de poursuivre cette réflexion.

Madame le Maire demande aux élus si d’autres emplacements leur semblent d’intérêt général, que ce soit
pour réserver un espace de loisir, un espace culturel ou social, un espace pour des locaux techniques, un
espace pour accueillir des commerçants itinérants avec des réseaux ?

 Il ne faudra pas oublier, ni négliger le fait qu’il faudra privilégier l’aspect naturel et esthétique du
village. L’aménagement de l’entrée du village est un point majeur et l’espace de verdure au-devant et
à côté de l’église aux abords de la route départementale contribue à cette mise en valeur du
patrimoine et de l’entrée du village.

 La nouvelle centralité et ses abords ont donc un intérêt à être communale.
 En même temps, Monsieur BONNARDEL relève qu’il est déjà difficile de mettre une fonction à tous

les bâtiments (exemple : temple …)

Lors de la réunion publique toujours mais aussi suite aux demandes formulées par le PLU, Madame le Maire
rapporte qu’il a été évoqué un contournement du village du lieu-dit« la Roche » jusqu’au cimetière. Madame
le Maire souhaite échanger avec le conseil sur la pertinence de cette proposition. Aussi plusieurs
propriétaires (càd 4) concernés par ce contournement du village ont exprimé sur le registre leur souhait que
leur terrain devienne constructible. Cela amène la réflexion est-ce que l’on crée une nouvelle zone de
constructibilité.

 Concernant le contournement du Village, Monsieur PERSYN rappelle que nous n’avons pas à
prendre en considération la volonté des personnes qui souhaitent voir leur terrain devenir
constructible. Seul doit nous préoccuper l’aménagement de la commune.

 Cependant, afin de faciliter le passage des engins agricoles, le futur document d’urbanisme doit
rendre possible se contournement.

 Monsieur CHAZALET rappelle que c’est un sujet qui existe depuis longtemps et que si nous avions la
volonté de déplacer dans un avenir proche ou lointain la salle des fêtes ce contournement serait
indispensable.

 C’est une bonne idée mais ce contournement devrait être en terre, comme une piste afin de
préserver l’environnement indique Madame FAUQUET.

 Concernant la cartographie présentée, Monsieur CAM rappelle que nous devons préserver et
protéger notre environnement et aussi avoir une attention particulière depuis les sous-bois à l’entrée
de la commune.

 Madme le Maire rajoute qu’au vu des règles qui nous sont imposées par le S.C.OT et du diagnostic
les nombreuses dents creuses devront être comblées avant d’envisager la constructibilité d’une
nouvelle zone. Ce sera très certainement une réflexion lors d’un prochain P.L.U comme la zone qui
avait étudiée à la sortie du village, route de Gigors.RF
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Il est donc décidé de confirmer  l’intérêt d’envisager un contournement du village du lieu-dit de la
Roche jusqu’au cimetière

Pour les zones agricoles, et suite à des demandes de propriétaires, Mme le Maire propose que des
bâtiments agricoles puissent changer de destination hors village à la condition qu’ils aient perdu leur usage
agricole depuis de nombreuses années et que le changement de destination ne nuit pas à l’activité agricole
existante ou à venir (Laval, les Caires, Le Souverain, après la Garou …)  

 Monsieur CHAZALET rappelle que c’est un moyen de sauver le patrimoine.

 Madame FAUQUET rappelle l’importance que toute réhabilitation doit pouvoir assurer le
stationnement des véhicules sur la parcelle.

 Monsieur DUPRE LA TOUR souhaite toutefois que cela concerne uniquement les bâtiments avec un
intérêt architectural et que l’on de ne se retrouve pas avec des « poulaillers transformés en
habitation ».

Les élus sont donc favorables à ce que les bâtiments agricoles puissent changer de destination
selon certaines conditions.

ORIENTATION 3 : Préserver et renforcer les éléments qui font la qualité de vie et l’attractivité de
Combovin.
DESCRIPTION DE L’ORIENTATION :
- Respecter les dispositions de la Charte du Parc Naturel Régional du Vercors en participant à la réalisation,
dans la mesure des compétences communales,
- Préserver et améliorer la qualité de vie dans le village de Combovin et les autres entités bâties du territoire.
- Protéger les éléments du patrimoine bâti participant à l’identité de Combovin.
- Préserver les caractéristiques paysagères de la commune.

 DÉBATS :
Concernant les cheminements doux, les élus avaient déjà identifiés certaines voies ou chemins. Madame le
Maire propose de confirmer notre volonté de créer de nouvelles connexions (à minima le franchissement de
la Cursayes par exemple, ou encore de la Véore)
De plus, lors d’échanges avec les élus et habitants du R.P.I, il apparaît nécessaire de prévoir un
cheminement doux entre nos trois communes et que ce cheminement soit sécurisé, Madame le Maire
propose d’inscrire cette volonté dans notre plan local d’urbanisme.

Monsieur DELARBRE rappelle que nous devons être visionnaire et réfléchir à long terme.
Force est de constater que nous avons de plus en plus de vélos à assistance électrique sur la
commune et que cela va se démocratiser.
Nous devons prendre en compte ces éléments et développer les modes doux.
Une piste cyclable sécurisée permettrait aux enfants des différents villages de profiter des
infrastructures comme le « skate parc à Châteaudouble »

L’ensemble des élus partage cette vision et souhaite afficher cette volonté politique, les modes de vie
changent, le développement des Vélos à assistance électrique par exemple peut accentuer les
besoins sur des voies dédiées à ce mode de déplacement. De plus les élus ne négligent également
pas l’aspect sécurité sur les routes (exemple : la route de Châteaudouble où plusieurs accidents se
sont produits).

Concernant l’habitat collectif Madame le Maire propose de l’envisager soit dans un volet réhabilitation
(exemple : maison de village nécessitant une réhabilitation comme le programme SDH) soit en construction
nouvelle .

 Monsieur MICHOT, du BE KAX précise qu’il n’y pas lieu de définir ce point vu les éléments du
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diagnostic/configuration de Combovin

ORIENTATION 4 : intégrer l’environnement dans les principes de développement du territoire
communal.
DESCRIPTION DE L’ORIENTATION :
 Limiter et adapter la consommation d’espace aux besoins de développement démographique et

économique.
 Protéger les réservoirs de biodiversité et les continuités écologiques majeurs.
 Intégrer les risques, et notamment le risque inondation, dans les principes d’aménagement du

territoire.

 DÉBATS : 

Concernant le caractère paysager, Madame le Maire rappelle que les équipes municipales successives ont
été confrontées à des projets qui par leur emplacement et leur densité, ne s’inscrivaient pas dans la
continuité d’un esprit de village niché pour reprendre les termes de l’étude urbaine réalisée par le PNRV et le
CAUE et qui auraient de nature à modifier considérablement l’aspect de notre village et son entrée. C’est
pourquoi Madame le Maire propose de réaffirmer notre volonté de préserver les coteaux autour du village et
ménager des coupures d’urbanisation entre les entités bâties et le paysage naturel des coteaux

 Monsieur CAM insiste sur le fait que ce qui fait la force et l’attractivité de notre village c’est son
caractère architectural qui mériterait d’être mis en valeur.
Il est rejoint par de nombreux élus qui souhaitent conserver l’esprit de village niché et de préservé en
adéquation avec la proposition de Madame le Maire.

 Madame BAUDOUIN, précise que cette volonté de préservation ne signifie pas que nous ne
pourrons rien faire bien au contraire. Mais ce sera plus cohérent tout simplement.

 En conclusion, après un débat de plus d’ 1 :30, Monsieur DELARBRE se félicite de ces différents
débats qui illustrent que l’équipe municipale est toujours dans l’engagement au profit de la commune
et dans l’intérêt des administrés. Force est d’observer que les échanges sont en adéquations avec
les échanges que nous avons eu avec les concitoyens lors des débats publics et c’est une bonne
chose.

Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le code de l’urbanisme ;
Vu la délibération du 10 décembre 2015, complétée par la délibération du 27 octobre 2016 prescrivant la
révision générale du POS et l’élaboration du PLU ;
Vu la loi ALUR du 24 mars 2014 ;

CONSIDÉRANT les réflexions menées en réunion de travail avec les élus en préparation du débat sur le
PADD ;

CONSIDÉRANT qu’en application de l’article L153-12 du code de l’urbanisme les orientations générales du
PADD doivent faire l’objet d’un débat au sein du Conseil municipal, deux mois au moins avant l’examen du
projet de PLU ;

CONSIDÉRANT que le Conseil Municipal a débattu des orientations générales du PADD du projet de PLU
de Combovin lors de la présente séance ;

CONSIDÉRANT que suite au débat qui a fait place, les orientations générales du Projet d’Aménagement et
de Développement Durables du PLU de la commune de Combovin retenues sont :

- Orientation 1 : privilégier les nouvelles constructions sur le village et les hameaux, conforter la nouvelle
centralité villageoise tout en se laissant « les champs du possible » d’autres équipements publics en dehors
de cette centralité

- Orientation 2 : instaurer un nouveau lieu de stationnement à proximité de la centralité villageoise, le terrain
au bas des nouvelles constructions semble être le plus en adéquation avec cette volonté. Poursuivre la
réflexion des autres besoins en stationnement sur l’ensemble du village. Privilégier l’aspect naturel et
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esthétique du village (la ceinture végétale autour de l’église, les entrées du village depuis les routes
départementales). Confirmer  l’intérêt d’un contournement du village du lieu-dit de la Roche jusqu’au
cimetière et de franchissement des cours d’eau sur le village et ses abords. Accepter que les bâtiments
agricoles puissent changer de destination selon certaines conditions.

- Orientation 3 : créer de nouvelles connexions et de développer des cheminements doux et sécurisés à
l’intérieur du village ou encore sur les routes départementales, telle la route de Châteaudouble.

- Orientation 4 : conserver l’esprit de village niché en préservant les coteaux de l’urbanisation autour du
village et ménager des coupures d’urbanisation entre les entités bâties et le paysage naturel des coteaux.
Instaurer une harmonisation architecturale avec mise en en valeur les entités bâties et du paysage naturel,
notamment sur les entrées sur la commune (exemple : les sous-bois des routes départementales de
Barcelonne, de Chabeuil ou de châteaudouble …)

Le PADD soumis au débat est annexé à la présente délibération.

Sur proposition de Madame le Maire, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 10 voix :

Donne acte du débat sur les orientations générales du Projet d’Aménagement et de Développement
Durable.

Séverine BOUIT,
         Maire
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